
tutelle de la HEIG-VD et de l’EPFL (sous le 
nom de Nextep), mais change rapidement 
de business model. Au lieu d’équiper tous 
les centres orthopédiques d’imprimantes 
3D, complexes à manipuler, la start-up dé-
cide de proposer son savoir-faire en tant 
que centre de production. Elle conçoit alors 
un kit pour prothésistes, comprenant un 
scanneur et une tablette. Il leur permet 
de prendre facilement les mesures des pa-
tients et de les transmettre à l’entreprise. 
L’innovation est payante. MotionTech passe 
de 4 à 7 employés en 2019. Deux embauches 
sont encore en cours. La start-up cherche 
désormais à multiplier ses réseaux de 
vente en Europe. Elle réalise aujourd’hui sa 
première levée de fonds conséquente: près 
de deux millions de francs, auprès de bu-
siness angels, VCs et de family office. Le but 
est de trouver des partenaires stratégiques 

A Renens, MotionTech crée des manchons en sili-
cone. La start-up active depuis deux ans dans la 
medtech prépare sa première levée de fonds.

C’est en 2016 que Kevin Mamalis développe 
des manchons en silicone pour personnes 
amputées, ces équipements que porte tout 
blessé doté d’une prothèse. Jusque-là, ces 
produits sont fabriqués en masse sur une 
forme standardisée qui ne s’adapte pas à 
tous les utilisateurs. Certains prothésistes 
les créent aussi eux-mêmes. La procédure 
permet un meilleur confort pour les am-
putés. Mais elle est délicate, coûteuse, su-
jette aux échecs, et par ailleurs rarement 
prise en compte par l’assurance maladie. 
Le jeune entrepreneur a l’idée alors de ré-
aliser les manchons sur-mesure, à l’aide 
d’imprimantes 3D conçues spécialement 
à cet effet. MotionTech naît en 2017, sous la 

tout en réservant du capital en vue d’une 
seconde levée de fonds plus importante, 
qui permettra la croissance de l’activité en 
dehors des frontières de l’UE. 

Où repose votre innovation technologique?
Kevin Mamalis: Dans la manière dont 
nous imprimons ces manchons. Les créer 
avec des machines 3D, apporte une pré-
cision et une «répétabilité» importante. 
De plus, l’automatisation permet de dimi-
nuer les coûts, ce qui est essentiel pour 
les assurances et les orthopédistes. Nous 
réduisons aussi le temps de fabrication 
de quelques semaines à quelques jours, ce 
qui est salutaire lors d’un renouvellement 
d’équipement. Sans manchon, un amputé 
ne peut pas porter sa prothèse.

Quelles ont été les difficultés à surmonter?
Trouver une activité qui génère de l’argent. 
Notre technologie nous aurait permis 
de faire beaucoup de choses. Il a fallu se 
concentrer sur un produit apportant une 
valeur ajoutée conséquente, afin de rentabi-
liser les salaires, qui sont élevés en Suisse. 

Quel marché visez-vous aujourd’hui?
Nous nous concentrons sur l’Europe, car 
nous avons obtenu la certification euro-
péenne. Dans ce secteur, nous ciblons 
les pays dont nous partageons la langue 
(France, Angleterre, Allemagne, Belgique) 
et pour lesquels le système de rembourse-
ment des moyens auxiliaires est favorable. 

Nous vendons aux centres orthopédiques et 
prothétiques, qu’ils soient de taille modeste 
(12-20 employés), moyenne (50), ou beaucoup 
plus conséquente, comme en Belgique où ils 
fonctionnent sous forme de groupes.

Sur quel aspect l’aide de Genilem a été détermi-
nante pour vous?
Recevoir un soutien financier de Genilem 
nous a permis de gagner en crédibilité tout 
au début de notre histoire et de réunir en-
suite d’autres partenaires: Venture Kick, 
etc. C’est ce qui a convaincu mes cofonda-
teurs de me rejoindre, par exemple. Cela 
a été, d’emblée, une forme de reconnais-
sance. C’est le point d’inflexion qui a chan-
gé ce qui était un projet en entreprise.

Quels sont vos objectifs à court et moyen terme? 
Boucler notre levée de fonds pour la 
fin d’année 2019, consolider nos ventes 
en Suisse et démarrer notre activité en 
France et en Allemagne. En parallèle, 
nous travaillons à finir l’industrialisation 
de notre ligne de production, pour propo-
ser des prix toujours plus abordables et 
atteindre davantage de personnes.

Enfin, nous participerons en 2020 à un 
concours européen, qui permettrait, si 
nous le remportons, de financer une étude 
clinique prouvant la viabilité de notre 
solution à l’échelle de toute l’Europe. Un 
atout sérieux pour la commercialiser en-
core plus largement. 

Par Camille Andres
Soutenir les start-up – Genilem
MotionTech, faciliter la vie des amputés

L’équipe de MotionTech s’agrandira encore d’ici fin 2019. Crédits Motion Tech

Parallèlement, la durabilité devrait de-
venir une valeur essentielle de la gestion 
d’actifs. La transformation est en cours 
et les investisseurs sont de plus en plus 
nombreux à recourir aux critères ESG 
dans leur allocation. La question est de 
savoir comment transposer efficacement 
et systématiquement ces critères de qua-
lité dans un portefeuille. Par le passé, les 
investisseurs se sont notamment conten-
tés d’exclure des secteurs controversés, 
par exemple les fabricants d’armes ou 
les producteurs de tabac. Aujourd’hui, 
la gestion va plus loin. Les entreprises 
doivent satisfaire à des exigences ESG 
maximales, pour que leurs actions ou 
obligations puissent être retenues dans 
un placement durable.

De telles approches vont au-delà de la 
simple bonne conscience. Les place-
ments ESG doivent générer des revenus 
stables sur différentes durées. En aucun 
cas, les investisseurs ne devraient être 
«sanctionnés» pour leur engagement 
par des baisses de performance. Pour 
atteindre cet objectif, l’offre d’infor-
mations est essentielle en plus de l’ex-
pertise dans la gestion de portefeuille. 
Il faut une base de données détaillée et 
de qualité pour distinguer les meilleurs 
élèves en termes d’ESG de la masse. Une 
stratégie exemplaire selon des critères 
de durabilité ne suffit pas à elle seule. 

Le durable: un défi et une chance

L
e développement durable cris-
tallise le débat public comme 
aucun autre. Les politiciens, 
scientifiques, responsables éco-
nomiques et consommateurs 
s’interrogent sur la manière 

dont les enjeux écologiques et sociaux 
considérables pourront être maîtrisés. En 
2015, les Nations Unies soutenues par 193 
pays ont adopté l’Agenda 2030 pour le dé-
veloppement durable. Il doit mettre fin à la 
pauvreté tout en luttant contre le change-
ment climatique et l’injustice.

Selon les calculs de l’ONU, des investisse-
ments annuels de cinq à sept billions de dol-
lars sont nécessaires pour atteindre les 17 
Social Development Goals d’ici 2030. Cette 
estimation montre qu’il ne sera pas possible 
de faire l’impasse sur le secteur financier. Il 
peut jouer un rôle charnière afin de préser-
ver les ressources et chances pour les géné-
rations futures. Cela vaut pour l’octroi de 
capitaux étrangers. Les banques peuvent 
ainsi soutenir le processus de changement, 
en cessant par exemple de financer les cen-
trales à charbon.

La réussite durable dépendra toujours 
de la puissance financière et opération-
nelle d’une entreprise.

Le marché suisse des produits struc-
turés tient compte du changement. Les 
solutions de placement durables se mul-
tiplient dans l’offre des émetteurs. Dans 
notre secteur, l'approche ESG a une 
place à deux niveaux: en sous-jacent, 
les indices spéciaux dominent. Ils ana-
lysent leur univers d'investissement 
respectif à l'aide de filtres spéciaux 
et/ou de scorings. Il est aussi possible 
d'aborder la durabilité au moyen d'in-
dices thématiques ou de paniers. Les 
énergies renouvelables peuvent tout 
aussi bien servir de catalyseur que la 
diversité des genres. Comme deuxième 
niveau, les émetteurs s'offrent eux-
mêmes. Le traitement de cette question 
et la mise en œuvre des objectifs corres-
pondants jouent un rôle important dans 
le secteur bancaire. Dans le meilleur 
des cas, l'actif sous-jacent et l'émetteur 
méritent tous deux des notes de durabi-
lité élevées. Par le passé, notre industrie 
a prouvé à maintes reprises qu'elle peut 
réagir rapidement et avec souplesse à 
un environnement changeant. L'ESG 
offre ici une grande opportunité, car il 
est fort probable que ce segment conti-
nuera à gagner en importance pour les 
produits structurés. 

En aucun cas, 
les investisseurs ne  

devraient être «sanctionnés» 
pour leur engagement par 

des baisses de performance.

Valentin Vonder Mühll
Vice-président de l’Association Suisse 
Produits Structurés ASPS
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